BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 6 DECEMBRE 2012 
(Extraits) 

Grands sujets 
Florange, la désindustrialisation continue 
Le gouvernement s’est enorgueilli d’avoir remporté une victoire dans son entreprise de redressement productif. La bataille de Florange s’est en effet soldée par un accord entre le groupe Arcelor‑Mittal et le gouvernement. Certes, les pouvoirs publics ont sagement renoncé à nationaliser le site industriel. Mais Michel Sapin, ministre de l’emploi, a affirmé haut et fort que le président de la République et le Premier ministre avaient fait, je cite « Plier Mittal ».

Parler de victoire paraît excessif s’agissant d’une bataille très défensive 
Les rodomontades publiques du gouvernement étaient sans doute offensives, mais l’enjeu était effectivement très défensif. Il s’agissait en effet d’éviter la fermeture d’un site. Bien loin de redresser la production industrielle française, le gouvernement essaye surtout péniblement de ralentir son déclin. 

Y parvient‑il au moins ? 

D’après Le Monde, qui dit avoir eu connaissance de l’accord secret entre Messieurs Ayrault et Mittal, cet accord est inconsistant. Premièrement, sur les 180 millions d’euros d’investissement promis par Mittal, 130 millions sont des investissements nécessaires, que Mittal aurait, de toute manière, été tenu de faire ‑ sauf à démanteler le site. Deuxièmement, Mittal s’est engagé à sauvegarder des activités et des installations pendant cinq ans, mais sans s’engager clairement dans de nouveaux projets pour l’avenir. 

Pourtant, le gouvernement met en avant le projet Ulcos ! 

Ulcos est une sorte de géant vert : il s’agit d’un projet d’usine de captage de dioxyde de carbone, soutenu par la Commission européenne dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. En d’autres termes, il s’agit d’un prototype coûteux d’usine à gaz, qui ne pourra être rentable que si un véritable marché des droits à polluer se développe. Or c’est loin d’être le cas : le projet Ulcos est donc extrêmement spéculatif. 

Cela explique que Mittal ne se soit pas fermement engagé dans ce projet 

Le groupe se contentera de poursuivre les travaux de recherche. Il est donc peu probable que le projet Ulcos puisse prendre le relais des hauts fourneaux de Florange dans cinq ans. La désindustrialisation de la Lorraine risque donc de se poursuivre. 
Les Verts veulent la désindustrialisation nucléaire 
de la France 
Les Verts ne craignent pas la désindustrialisation. Ils demandent publiquement, Noël Mamère en tête, l’arrêt de la construction de l’EPR de Flamanville, et l’arrêt de la filière EPR tout court ! 

A l’origine de ces déclarations, on trouve l’annonce par EDF d’un nouveau surcoût du chantier de la centrale de Flamanville : ce chantier devrait coûter au total 8,5 milliards d’euros, soit deux milliards de plus qu’estimé jusqu’ici. 

Les Verts semblent oublier leurs accords antérieurs de novembre 2011 avec le PS 
L’accord électoral entre les Verts et le parti socialiste ne prévoyait pas l’arrêt de la filière EPR. Au contraire, pendant sa campagne électorale, François Hollande avait promis l’achèvement des travaux de construction de l’EPR ; en contrepartie, il avait accepté la fermeture de la plus ancienne centrale nucléaire française, située en Alsace à Fessenheim. 

Le projet EPR est stratégique pour la France 

EPR signifie, en français, « Réacteur Pressurisé Européen ». Un EPR est un réacteur nucléaire de troisième génération, conçu et développé par AREVA, en partenariat avec EDF. Ses objectifs sont ceux, d’une sécurité et d’une rentabilité économique renforcées. 

En développant cette technologie, la France veut non seulement assurer son autonomie énergétique et maintenir un coût de l’énergie raisonnable. Notre pays veut aussi rester à la pointe de l’industrie nucléaire mondiale et exporter son savoir‑faire. Après la catastrophe de Fukushima, le modèle français du réacteur de haute sécurité reste le seul choix possible pour l’énergie nucléaire. 
Le surcoût de Flamanville ne remet‑il pas en cause cette stratégie ? 
Dans l’immédiat non : le coût d’un prototype comme l’EPR de Flamanville est toujours difficile à évaluer ex ante, de sorte qu’un surcoût n’est pas anormal. De surcroît, l’investissement initial doit être mis en regard de la valeur de l’énergie que procurera la centrale pendant des décennies ! 

A moyen terme, il faudra bien sûr que l’EPR fasse ses preuves une fois en service, à partir de 2016. D’ici là, EDF doit se donner les moyens de son pari industriel. 
Le projet E1 israélien met à mal la viabilité 
d’un Etat palestinien 
L’Etat israélien a très mal pris la reconnaissance par l’ONU de la Palestine comme membre observateur au sein de l’ONU. Après avoir pris à l’encontre de l’Autorité palestinienne des sanctions pécuniaires, l’Etat juif met à exécution un vaste projet dit E1. 

En quoi consiste ce projet ? 

Le projet E1 est un projet de colonisation de l’Est de Jérusalem qui viserait à regrouper plusieurs colonies notamment celle de Ma'aleh Adumim, c’est ainsi que l’Etat juif colonise et annexe son voisin palestinien. Ce vaste projet a été élaboré en 1994, et en 2008 Israël a commencé à construire des infrastructures, commissariats de police, routes… Le projet aujourd’hui critiqué est la construction de plusieurs milliers de logements. 

N’est‑ce pas la façon dont Israël a toujours agi ? 

Oui, cependant le projet E1 n’est pas une simple annexion de territoire afin de relier des territoires où vivent des Israéliens. Le projet est aujourd’hui tant décrié, car il met fin à la possibilité pour la Palestine de créer un Etat. En effet, le projet coupe littéralement la Cisjordanie en deux. De surcroît, Ramallah ne serait plus relié à Jérusalem‑Est. Il faut rappeler qu’un Etat se constitue autour d’un territoire, d’un peuple, et d’institutions. Pas de territoire, pas d’Etat : Israël tente de couper court à l’ambition stato‑nationale des Palestiniens. 

Brèves françaises 
La ville de Lyon veut quitter le département du Rhône 
Lyon va quitter administrativement et juridiquement le département du Rhône pour devenir une métropole d’intérêt européen. C’est ce qui a été annoncé mardi par Gérard Collomb, maire socialiste de Lyon et également président de la communauté urbaine du Grand Lyon. Le président du conseil général du Rhône, Michel Mercier, était, lui aussi présent pour annoncer cette sécession. 

Le ministre de la Réforme de l’Etat, Marylise Lebranchu, travaille en effet à un projet de loi de décentralisation, qui doit permettre la création d’euro‑métropoles. Ce nouveau statut hybride permettra aux métropoles d’assumer les compétences d’un département. Il sera réservé en pratique à Lille, Lyon et Marseille. 

La question est de savoir ce que penseraient les Lyonnais d’une telle perspective d’avenir, mais les consulter n’est pas au programme des barons locaux ! 
L’association SOS‑Homophobie boutée hors des écoles 
L'an dernier, l'association SOS homophobie, agréée par l’Education nationale, est intervenue auprès de 12.000 collégiens et lycéens pour les sensibiliser à l'homophobie. Mais des familles ont été choquées par des documents de communication affirmant que les représentants des religions « justifient même parfois une certaine discrimination à l'embauche à l'encontre des homosexuels ». 

Suite à la plainte d'associations familiales catholiques, le tribunal administratif de Paris a retiré l'agrément dont bénéficiait SOS‑Homophobie pour intervenir dans les écoles. Malgré cela, le ministère de l’Education nationale persiste à vouloir collaborer avec l'association et veut lui permettre de retrouver son agrément. Dans cette affaire, tout le monde, du ministère aux associations familiales catholiques, est en effet d'accord sur un point : la lutte contre l'homophobie doit commencer à l'école. Et si on songeait plutôt à la lutte contre l'illettrisme ? 
Mariage homosexuel : la commission des lois de l’Assemblée nationale refuse d’entendre toutes les voix 
Dans le cadre du projet de loi ouvrant le mariage aux couples de même sexe, la commission des Lois de l’Assemblée nationale auditionne divers experts. Mais elle les choisit bien : la commission auditionne deux fois plus de partisans du mariage homosexuel que d’opposants. Pire, lors d’une table ronde sur les enjeux juridiques du projet, seuls des juristes partisans du mariage homosexuels étaient présents ! 

C’est pourquoi plusieurs juristes hostiles à ce projet ont manifesté, dans une tribune publiée mardi dans le Figaro, leur indignation devant l’absence de pluralisme et de respect du débat contradictoire. Ils ont sollicité auprès du rapporteur du projet, Erwan Binet, une audition complémentaire. 
Brèves internationales 
La place financière de Londres redoute l'emprise 
de Francfort 
Les relations se sont tendues entre la France et le Royaume‑Uni, en raison du projet d'union bancaire de l’Union européenne. Voulue par les 17 pays de l'Union monétaire, elle concerne l'ensemble des 27, donc la Grande‑Bretagne. Londres redoute une sorte de majorité automatique des 17 de l'Union monétaire européenne, qui imposerait sa loi aux autres. Et donc à la City.

Ces craintes ne sont pas infondées car la régulation du secteur financier européen devant être confiée, pour l'essentiel, à la Banque centrale européenne (BCE). Or la zone euro aimerait avoir son mot à dire sur la place financière londonienne, qui représente 40% des échanges effectués sur l’euro. Une manière de lutter contre la perte d’attractivité des autres places financières européennes. 
Côte d’Ivoire : 18 mois après l’intervention française, 
la situation reste tendue 
Arrestations arbitraires, pots‑de‑vin, et barrages routiers, sont monnaies courantes en Côte d’Ivoire, y compris à Abidjan, la capitale économique du pays. Un rapport d’Amnesty International met en cause les cadres du régime, « anciens combattants rebelles » aux méthodes douteuses. 

Le pays se remet mal de la crise civile qu’il a traversée depuis trois ans et les pro‑Gbagbo sont toujours très actifs. Pour preuve, les attaques (non revendiquées) de commissariat et de centrale électrique. Le pouvoir du président Ouattara mis en place par l’Occident, reste donc extrêmement fragile. 
Le chiffre du jour 
un surcoût de 10 milliards 
A propos du métro automatique Grand Paris Express, le président PS de la région Ile‑de‑France, Jean‑Paul Huchon, a déclaré mardi à l’Assemblée nationale, je cite : « Bien sûr qu'on sait que cette opération sera fatalement plus coûteuse, on le sait depuis le début ». Fin de citation ! 

En effet, le coût de l’opération risque d’être de l’ordre de 30 milliards au lieu de 20 milliards, soit un surcoût de 10 milliards. 

A ce stade, le gouvernement envisage d’étaler les travaux… en attendant sans doute d’augmenter les impôts affectés au projet du Grand Paris.
La phrase du jour 
« La mort de l’UMP, ce serait l’avenir du FN » 
C’est ce qu’a déclaré Jean‑Pierre Raffarin dans un entretien au Figaro, le quotidien du groupe Dassault. Ce propos fait suite à la création d’un groupe parlementaire filloniste à l’Assemblée nationale, nommé Rassemblement‑UMP. Pour l’ancien Premier ministre, ce n’est donc pas l’UDI mais le Front national qui profiterait de la destruction de l’UMP. 

La bonne nouvelle du jour 
est industrielle 
Les biberons Dodie redeviennent français. Créé par L'Oréal en 1958, Dodie avait été racheté dans les années 1990 par le groupe américain Johnson & Johnson. Aujourd’hui, le fonds d'investissement Capzanine, associé à Alain Boutboul, s’apprête à racheter la société. Dodie s’apprête à commercialiser une nouvelle génération de biberons fabriqués en France. Ces biberons seront de forme triangulaire et, bien entendu, sans bisphénol A ! 

Nous sommes le 6 décembre, jour de la Saint Nicolas ! 
Le saint du jour est donc Saint Nicolas et son double maléfique, le père fouettard ! Dans l’attente du solstice d’hiver, ces deux héritiers d’une même divinité plutonienne viennent nous rappeler les passerelles entre notre monde et l’autre monde. 

Santa Claus est un pourvoyeur d’abondance et de fécondité, qui ressuscite des enfants et distribue des cadeaux. Hélas, tous ne méritent pas de tels bienfaits : pour les méchants, il y a le Père Fouettard, créature infernale à la noirceur symbolique, dont le rôle est de punir. Aux cœurs purs la vie et la richesse, aux autres la mort et la désolation. 

